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CONCLUSIONS DE L’AVOCAT GÉNÉRAL
M. NIILO JÄÄSKINEN

présentées le 16 septembre 2010 1

1.  Par sa question préjudicielle  2, le rechtbank 
van eerste aanleg te Dendermonde (tribunal 
de première instance de Termonde) (Bel-
gique) sollicite l’interprétation de l’article 1er, 
paragraphe 1, sous d), de la directive 2002/24/
CE du Parlement européen et du Conseil, du 
18 mars 2002, relative à la réception des véhi-
cules à moteur à deux ou trois roues et abro-
geant la directive 92/61/CEE du Conseil  3.

2.  Plus particulièrement, il est demandé à la 
Cour de se prononcer sur des mesures natio-
nales contre la manipulation de véhicules à 
deux ou trois roues. En effet, la législation na-
tionale en cause interdit, notamment, la com-
mercialisation et l’utilisation d’équipements 
ayant pour objet d’augmenter la puissance 
du moteur et/ou la vitesse des cyclomoteurs. 
Ainsi, la Cour est invitée à examiner le point 
de savoir si, et, le cas échéant, dans quelle 
mesure, un équipement dont la vocation est 
de débrider un cyclomoteur au-delà des spé-
cifications techniques visées par la réglemen-
tation de l’Union peut bénéficier de la libre 

1  — � Langue originale: le français.
2  — � Dans la mesure où le litige au principal porte sur l’applica-

tion d’une loi nationale adoptée en 1985, les références aux 
dispositions du traité CE suivent la numérotation applicable 
avant l’entrée en vigueur du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne.

3  — � JO L 124, p. 1.

circulation des marchandises garantie par le 
droit de l’Union.

3.  J’observe, aux fins des présentes conclu-
sions, que la définition de «cyclomoteur» au 
sens de la directive 2002/24 constitue une 
notion autonome et non équivoque du droit 
de l’Union. Selon le droit dérivé, tout véhicule 
présenté comme cyclomoteur mais ne répon-
dant pas à cette définition constitue donc un 
«non-cyclomoteur».

I — Le cadre juridique

A — Le droit de l’Union

4.  La directive 2002/24 a abrogé la directive 
92/61/CEE du Conseil, du 30 juin 1992, rela-
tive à la réception des véhicules à moteur à 
deux ou trois roues  4.

4  — � JO L 225, p. 72
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5.  Aux termes du sixième considérant de 
la directive 2002/24, la procédure de récep-
tion des véhicules à moteur à deux ou trois 
roues doit permettre à chaque État membre 
de constater que chaque type de véhicule a 
été soumis aux vérifications prévues par les 
directives particulières et relevées sur un cer-
tificat de réception.

6.  L’article 1er de la directive 2002/24 est rédi-
gé comme suit:

«1.  La présente directive s’applique à tout 
véhicule à moteur à deux ou trois roues, 
jumelées ou non, destiné à circuler sur la 
route, ainsi qu’à ses composants ou entités 
techniques.

La présente directive ne s’applique pas aux 
véhicules suivants:

[…];

d)	 véhicules destinés aux compétions, sur 
route ou tout terrain;

[…];

ni à leurs composants ou entités techniques, 
dans la mesure où ils ne sont pas destinés à 
être montés sur les véhicules couverts par la 
présente directive.

[…]»

7.  L’article 4 de ladite directive prévoit ce qui 
suit:

«1.  Chaque État membre procède à la récep-
tion de tout type de véhicule, système, entité 
technique ou composant qui satisfait aux 
conditions suivantes:

[…]

b)	 le système, l’entité technique ou le com-
posant satisfait aux prescriptions tech-
niques de la directive particulière qui 
le concerne et correspond aux données 
fournies par le fabricant, prévues dans la 
liste exhaustive figurant à l’annexe I.

[…]»

8.  Selon l’article  15 de cette même direc-
tive, figurant dans le chapitre  III, intitulé 
«Conditions pour la libre circulation, dis-
positions transitoires, dérogations et autres 
procédures»:

«1.  Les États membres n’interdisent pas la 
mise sur le marché, la vente, la mise en cir-
culation ou l’utilisation des véhicules neufs 
conformes à la présente directive. Seuls les 
véhicules conformes à la présente directive 
peuvent être présentés pour la première 
immatriculation.

2.  Les États membres n’interdisent pas la 
mise sur le marché, la vente ou l’utilisation 
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des entités techniques ou des composants 
neufs conformes à la présente directive. Seuls 
les entités techniques et les composants 
conformes à la présente directive peuvent 
être mis sur le marché et vendus pour la pre-
mière fois afin d’être utilisés dans les États 
membres.

3.  Par dérogation aux paragraphes 1 et 2:

a)	 les États membres peuvent dispenser du 
respect d’une ou de plusieurs prescrip-
tions des directives particulières les véhi-
cules, les systèmes, les entités techniques 
ou les composants destinés:

	 i)	 soit à des productions en petites 
séries limitées au maximum à  200 
unités par an et par type de véhicule, 
par système, par composant ou par 
entité technique;

	 ii)	 soit aux forces armées, aux forces de 
l’ordre, aux services de protection 
civile, des pompiers ou des travaux 
publics.

Ces dispenses sont communiquées aux autres 
États membres dans un délai d’un mois à 
partir de la date de leur concession. Dans un 

délai de trois mois, ces États membres déci-
dent s’ils acceptent la réception des véhicules 
devant être immatriculés sur leur territoire. 
Le certificat concernant ladite réception ne 
peut pas porter l’intitulé ‘Fiche de réception 
CE d’un type de véhicule’;

[…]

4.  La présente directive n’affecte pas la fa-
culté des États membres de prescrire, dans le 
respect du traité, les exigences qu’ils estiment 
nécessaires pour assurer la protection des 
utilisateurs lors de l’emploi des véhicules en 
question, pour autant que cela n’implique pas 
de modifications des véhicules.»

9.  La partie  2 de l’annexe  II de la directive 
2002/24 renvoie, pour certaines caractéris-
tiques techniques des systèmes, composants 
et entités techniques qui relèvent de son 
champ d’application, aux directives parti-
culières qui fixent les exigences techniques 
requises pour bénéficier de la procédure de 
réception.

10.  Aux termes du troisième considérant de 
la directive 97/24/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil, du 17 juin 1997, relative 



CONCLUSIONS DE M. JÄÄSKINEN — AFFAIRE C-142/09

I  -  11690

à certains éléments ou caractéristiques des 
véhicules à moteur à deux ou trois roues  5:

«l’établissement de prescriptions harmoni-
sées pour ces éléments et caractéristiques 
des véhicules à moteur à deux ou trois roues 
est nécessaire afin de permettre la mise en 
œuvre, pour chaque type desdits véhicules, 
des procédures de réception et d’homolo-
gation qui font l’objet de la directive 92/61/
CEE du Conseil, du 30 juin 1992, relative à la 
réception des véhicules à moteur à deux ou 
trois roues.»

11.  Le chapitre 7 de l’annexe de la directive 
97/24, intitulé «Mesures contre la manipu-
lation des cyclomoteurs à deux roues et des 
motocycles», comprend les définitions sui-
vantes au point 1:

«1.	 Aux fins du présent chapitre on entend 
par:

1.1.	 ‘mesures contre la manipulation des 
cyclomoteurs à deux roues et des moto-
cycles’ l’ensemble de prescriptions et 
spécifications techniques ayant pour ob-
jet d’empêcher, autant que possible, des 
modifications non autorisées pouvant 
porter atteinte à la sécurité, notamment 
en augmentant les performances des vé-
hicules, et à l’environnement;

5  — � JO L 226, p. 1.

	 […]

1.3.1.	les véhicules de catégorie A, à savoir les 
cyclomoteurs,

	 […]

1.4.	 ‘modification non autorisée’: une modi-
fication qui n’est pas permise par les 
dispositions de ce chapitre.»

12.  Le chapitre  7 de l’annexe, point  2, de la 
directive 97/24 comprend notamment les 
prescriptions générales relatives à l’inter-
changeabilité de pièces non identiques entre 
des véhicules homologués. Il ressort du 
point  2.1.1, sous  b), dudit chapitre  7 que la 
vitesse maximale par construction ou la puis-
sance maximale nette du moteur, pour la ca-
tégorie considérée, ne doivent être dépassées. 
En particulier, pour les cyclomoteurs à per-
formance réduite tels que visés dans la note 
figurant à l’annexe  I de la directive 92/61,  
la vitesse maximale par construction est de  
25 km/h.

13.  Le chapitre  7 de l’annexe, point  3, de la 
directive 97/24, relatif aux prescriptions par-
ticulières pour les véhicules des catégories A 
et B, prévoit ce qui suit:

«Les prescriptions établies dans cette section 
ne sont obligatoires que, lorsque de manière 
individuelle ou combinée, elles s’avèrent 
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nécessaires afin d’éviter des manipulations 
ayant pour résultat que la vitesse maximale 
par construction d’un véhicule de catégorie A 
augmente de plus de 5 km/h […]. En aucun 
cas, la vitesse maximale par construction 
ou la puissance maximale nette du moteur 
pour la catégorie considérée ne doivent être 
dépassées.»

B — Le droit national

14.  L’article  1er, paragraphe  5, de la loi du 
21  juin 1985 relative aux conditions tech-
niques auxquelles doivent répondre tout 
véhicule de transport par terre, ses éléments 
ainsi que les accessoires de sécurité (ci-après 
la «loi relative aux conditions techniques»)  6 
dispose:

«La fabrication, l’importation, la détention 
en vue de la vente, l’offre en vente, la vente 
et la distribution à titre gratuit d’équipements 
ayant pour objet d’augmenter la puissance du 
moteur et/ou la vitesse des cyclomoteurs sont 
interdites, de même que l’offre de services ou 
la fourniture d’indications en vue du montage 
de ces équipements.»

6  — � Moniteur belge du 13 août 1985, p. 11647.

II — Les faits à l’origine du litige et la ques-
tion préjudicielle

15.  M. Lahousse est le dirigeant de la société 
Lavichy BVBA (ci-après conjointement dési-
gnés comme les «prévenus») ayant comme 
objet social «l’exploitation d’un magasin de 
vélos et garage, y compris l’importation et 
l’exportation, l’achat et la vente, la location, 
l’entretien, et la réparation de tous vélos, 
cyclomoteurs, leurs accessoires et pièces de 
rechange, aussi bien neufs que d’occasion». Il 
ressort de la décision de renvoi que les pré-
venus avaient en leur possession et vendaient 
des équipements de débridage, qu’ils autori-
saient le débridage de cyclomoteurs et four-
nissaient en outre des indications à ce sujet.

16.  À la suite d’une enquête, d’une perquisi-
tion et d’une saisie de pièces à conviction, les 
prévenus ont été reconnus coupables par le 
politierechtbank te Sint-Niklaas (tribunal de 
police de Saint-Nicolas) d’avoir contrevenu 
à l’article  1er, paragraphe  5, de la loi relative 
aux conditions techniques, en tant qu’ils ont 
fabriqué, importé, détenu en vue de la vente, 
offert à la vente, vendu ou distribué à titre 
gratuit des équipements ayant pour objet 
d’augmenter la puissance du moteur et/ou 
la vitesse de cyclomoteurs ainsi qu’offert des 
services en ce sens.

17.  Les prévenus ont interjeté appel de ce 
jugement devant la juridiction de renvoi.
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18.  Celle-ci, estimant qu’il existait une 
contradiction potentielle entre l’article  1er, 
paragraphe 5, de la loi relative aux conditions 
techniques et la directive 2002/24, a décidé de 
surseoir à statuer et de poser la question pré-
judicielle suivante à la Cour:

«La directive 2002/24, plus spécifiquement 
son article  1er, paragraphe  1, sous  d), aux 
termes duquel la directive ne s’applique pas 
aux véhicules destinés aux compétitions, sur 
route ou tout terrain, doit-elle être interprétée 
en ce sens qu’elle permet aux États membres 
d’élargir son champ d’application, donc de la 
rendre applicable à toute circulation par terre 
(c’est-à-dire à l’utilisation de véhicules à mo-
teur à deux ou trois roues également hors de 
la voie publique et sur des terrains privés) en 
n’accordant pas l’exception pour les véhicules 
qui sont destinés aux compétitions sur route 
(course) ou pour les véhicules tout terrain?»

III — La procédure devant la Cour

19.  La demande de décision préjudicielle a 
été enregistrée au greffe de la Cour le 22 avril 
2009.

20.  Des observations écrites ont été déposées 
par M. Lahousse, les gouvernements belge et 
du Royaume-Uni ainsi que par la Commis-
sion européenne.

21.  Par courrier du 17 mai 2010, le greffier de 
la Cour a invité le gouvernement belge et la 
Commission à répondre à une question por-
tant sur le chapitre 7 de l’annexe de la direc-
tive 97/24. Les parties susmentionnées ont 
présenté leurs réponses le 1er juin 2010.

IV — Appréciation générale

A — Observations liminaires sur la question 
préjudicielle

22.  Par sa question, la juridiction de ren-
voi cherche à savoir si un État membre peut 
élargir le champ d’application de la direc-
tive 2002/24, en ce sens qu’elle serait rendue 
applicable aux véhicules qui en sont expres-
sément exclus. En effet, l’élargissement du 
champ d’application de la directive 2002/24 
aux véhicules destinés aux compétitions sur 
route ou tout terrain conduirait à les considé-
rer comme relevant de la procédure de récep-
tion harmonisée.

23.  Toutefois, la juridiction nationale ne pré-
cise pas si l’équipement ou les véhicules qui 
sont en cause dans l’affaire au principal sont 
destinés à des compétitions ou à une clientèle 
qui souhaite augmenter la puissance du mo-
teur et/ou la vitesse des cyclomoteurs afin de 
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pouvoir circuler sur route. Toutefois, cela me 
paraît être une question de fait ponctuelle qui 
n’est pas susceptible d’affecter la recevabilité 
du renvoi préjudiciel.

24.  Par ailleurs, la juridiction nationale in-
dique qu’elle saisit la Cour afin d’obtenir des 
éclaircissements à propos de la notion de 
«transport par terre». Or, cette notion est 
propre à la loi belge relative aux conditions 
techniques qu’il n’appartient pas à la Cour 
d’interpréter. En effet, je rappelle que la di-
rective 2002/24 n’a vocation à s’appliquer 
qu’aux véhicules destinés à circuler «sur la 
route» ainsi qu’à leurs composants et entités 
techniques.

25.  Par conséquent, il convient de recher-
cher si une législation telle que celle en cause 
au principal entre dans le cadre du champ 
d’application de la directive 2002/24, et si tel 
n’était pas le cas, quelles sont les règles du 
droit de l’Union que l’État membre devrait 
respecter.

26.  De surcroît, eu égard à l’argumentation 
du gouvernement belge selon laquelle l’ar-
ticle  1er, paragraphe  5, de la loi relative aux 
conditions techniques aurait été instauré en 
vue d’assurer une meilleure protection des 
utilisateurs, répondant ainsi aux dangers liés 
à l’augmentation de la vitesse ou/et de la puis-
sance du moteur des véhicules concernés, il 
y a lieu de se référer également au chapitre 7 
de l’annexe de la directive 97/24 régissant, 

notamment, la problématique des mesures 
prises pour lutter contre la manipulation des 
cyclomoteurs.

27.  En ce qui concerne l’aspect temporel de 
l’affaire déférée à la Cour, il découle de l’or-
donnance de renvoi que les faits reprochés 
concernent la période allant du 1er  janvier 
2002 au 7 décembre 2005 inclus.

28.  Pour autant que cette période était anté-
rieure à l’adoption de la directive 2002/24, il 
est constant que la directive 92/61 était appli-
cable aux faits au principal. Dès lors que les 
notions utiles dans le cadre de la présente af-
faire sont restées, pour l’essentiel, inchangées 
dans ces deux directives, je considère que 
l’interprétation fournie à propos de la direc-
tive 2002/24 s’applique mutatis mutandis à 
l’interprétation de la directive 92/61.

B — Sur les dispositions régissant le secteur de 
véhicules à deux ou trois roues

1.  Objectifs et degré d’harmonisation de la 
directive 2002/24

29.  Dans le cadre de l’adoption de mesures 
destinées à assurer le fonctionnement du 
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marché intérieur, une série de directives régit 
la problématique des exigences auxquelles 
doivent satisfaire les éléments et caracté-
ristiques des véhicules à moteur à deux ou 
trois roues. Une directive-cadre  7 et plusieurs 
directives techniques  8 ont été adoptées à cet 
égard.

30.  Ainsi que cela ressort du huitième consi-
dérant de la directive 92/61, dès lors que les 
prescriptions techniques harmonisées appli-
cables aux différents éléments et caractéris-
tiques des véhicules étaient réunies dans des 
directives particulières, le contrôle du respect 
de ces prescriptions ainsi que la reconnais-
sance par chaque État membre du contrôle 
effectué par les autres États membres néces-
sitaient le mise en œuvre d’une procédure de 
réception communautaire pour chaque type 
de véhicule.

31.  La directive 2002/24 tend à harmoniser 
la procédure de réception en fonction du 
type de véhicule à moteur à deux ou trois 
roues relevant de son champ d’application. 
Elle s’applique également aux composants et 
entités techniques conformes aux exigences 
techniques énoncées dans des directives par-
ticulières. L’annexe  I de la directive 2002/24 
contient une liste exhaustive des prescrip-
tions applicables aux fins de la réception des 

7  — � Directive 92/61, abrogée par la directive 2002/24.
8  — � Entre l’année 1992 et l’année 2009, 37 directives régissant les 

véhicules à deux ou trois roues et quadricycles ont été adop-
tées. Voir site de la direction générale «Entreprise et indus-
trie» de la Commission: http://ec.europa.eu/enterprise/
sectors/automotive/documents/directives/motorbikes/
index_en.htm

véhicules. Le point 19 de l’annexe I fait réfé-
rence à la directive 97/24, visant les mesures 
contre la manipulation des cyclomoteurs et 
des motocycles.

32.  La procédure de réception par type pour 
les véhicules couverts par le champ d’appli-
cation de la directive 2002/24 vise à assurer 
le bon fonctionnement du marché unique par 
l’introduction de prescriptions uniformes à 
respecter en vue de la réception d’un type de 
véhicule ainsi que de l’homologation de ses 
éléments et caractéristiques  9.

33.  La procédure susmentionnée permet à 
chaque État membre de constater que chaque 
type de véhicule a été soumis aux vérifica-
tions prévues par les directives particulières 
et relevées sur un certificat de réception. Elle 
permet également aux constructeurs d’éta-
blir un certificat de conformité pour tous les 
véhicules conformes au type réceptionné. 
Lorsqu’un véhicule est accompagné de ce cer-
tificat, il peut être mis sur le marché, vendu et 
immatriculé afin d’être utilisé sur tout le ter-
ritoire de l’Union.

34.  À la suite de l’instauration de la récep-
tion par type harmonisée dans l’Union euro-
péenne, un citoyen peut acheter un véhicule 
neuf dans n’importe quel État membre et, le 
cas échéant, l’immatriculer sans réception 

9  — � Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil portant modification de la directive 92/61/CEE du 
Conseil relative à la réception des véhicules à moteur à deux 
ou trois roues, COM (1999) 276 final (JO C 307 E, p. 1).
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individuelle dans n’importe quel autre. Seuls 
les véhicules, composants et entités tech-
niques conformes aux prescriptions du droit 
de l’Union peuvent être mis sur le marché et 
vendus pour la première fois afin d’être utili-
sés dans les États membres.

35.  La réception par type a pour conséquence 
qu’un État membre ne peut pas interdire la 
mise sur le marché, la mise en circulation 
ou l’utilisation des véhicules et composants 
conformes à la directive 2002/24. Par consé-
quent, la procédure de réception par type ne 
s’applique pas aux véhicules isolés au sens de 
ladite directive  10.

36.  La directive 92/61, désormais abrogée, 
comportait une indication relative à la nature 
de l’harmonisation prévue dans le domaine 
en question. Selon le dernier considérant de 
la directive 92/61, les exigences de la sécurité 
routière, de la protection de l’environnement 
et de la protection des consommateurs requé-
raient des prescriptions de construction et de 
fabrication basées sur un niveau élevé. Dès 
lors que ces prescriptions étaient destinées à 

10  — � La directive 2002/24 ne donne certes pas de définition de la 
notion de «véhicule isolé». Toutefois, à la lumière de l’ob-
jectif poursuivi par ladite directive et du contenu de celle-
ci, il convient d’interpréter la notion de «véhicule isolé» 
comme s’opposant aux véhicules relevant de la procédure 
de réception par type, et visant les véhicules individuels 
dont les caractéristiques ne permettent pas leur inclusion 
dans le système de réception prévu par cette directive.

assurer l’unité du marché, il était nécessaire 
de se fonder sur une harmonisation totale.

37.  Dans la mesure où une indication sem-
blable n’a pas été reprise dans la directive 
2002/24, il est permis de s’interroger sur 
l’étendue de l’harmonisation prévue par 
celle-ci.

38.  À cet égard, je relève que la proposition 
de modification de la directive 92/61 relevait 
expressément que la procédure de réception 
communautaire pour véhicules à moteur à 
deux ou trois roues avait été conçue sous un 
système d’harmonisation totale  11. Or, il res-
sort de l’avis du Comité économique et social 
que ladite proposition a été adoptée en vue 
de la réactualisation et de la clarification de la 
directive 92/61  12.

39.  En outre, je relève que la proposition a 
été motivée, entre autres, par la nécessité de 
clarifier des prescriptions relatives, en parti-
culier, à la durée de validité des réceptions na-
tionales, ainsi que d’inclure de nouvelles pres-
criptions, en ce qui concerne, par exemple, la 
numérotation des certificats de réception, les 
dérogations pour les véhicules de fin de série 
et les nouvelles technologies, à l’instar de ce 

11  — � COM(1999) 276 final.
12  — � Avis du Comité économique et social sur la «Proposition 

de directive du Parlement européen et du Conseil portant 
modification de la directive 92/61/CEE du Conseil relative 
à la réception des véhicules à moteur à deux ou trois roues» 
(JO C 368 du 20 décembre 1999, p. 1).
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qui vaut d’ores et déjà pour d’autres véhicules 
à moteur  13.

40.  En conséquence, il convient de considérer 
que la directive 2002/24 tend toujours à une 
harmonisation exhaustive à l’égard des véhi-
cules relevant de son champ d’application. En 
revanche, il va de soi qu’elle ne procède pas 
à l’harmonisation exhaustive du régime juri-
dique applicable à l’ensemble des véhicules à 
deux ou trois roues, compte tenu notamment 
de l’exclusion de certains types de véhicules 
de son champ d’application  14.

41.  Ainsi, lorsqu’un véhicule, un composant 
ou une entité technique relève du champ d’ap-
plication de la directive 2002/24, il convient 
de l’examiner exclusivement sous l’angle 
de cette dernière. En effet, dès lors qu’une 
question fait l’objet d’une harmonisation au 
niveau de l’Union, les mesures nationales y 
relatives doivent être appréciées au regard 

13  — � Voir quatrième considérant de la directive 2002/24.
14  — � Voir article 15, paragraphe 4, de la directive 2002/24, dont 

il ressort que les conditions d’utilisation des véhicules en 
question ne sont pas harmonisées.

des dispositions de ladite mesure d’harmoni-
sation et non pas de celles du traité  15.

42.  En revanche, en ce qui concerne les véhi-
cules qui sont expressément exclus du champ 
d’application de la directive 2002/24, tels que 
les véhicules destinés aux compétitions ou 
les véhicules qui ne sont pas destinés à cir-
culer sur la route, je considère que les États 
membres disposent d’une large marge de ma-
nœuvre en vue d’adopter une réglementation 
en la matière.

2. Champ d’application de la directive 2002/24

43.  Aux termes de l’article 1er de la directive 
2002/24, celle-ci s’applique à tout véhicule à 
deux ou trois roues, jumelées ou non, desti-
nés à circuler sur la route, ainsi qu’à ses com-
posants ou entités techniques.

44.  Sont exclus du champ d’application de 
la directive 2002/24 les véhicules énumérés 
à l’article  1er, paragraphe  1, sous  a) à  h), au 
nombre desquels figurent les véhicules des-
tinés aux compétitions, sur route ou tout 

15  — � Voir arrêts du 30 novembre 1983, van Bennekom (227/82, 
Rec. p.  3883, point  35); du 23  novembre 1989, Eau de 
Cologne & Parfümerie-Fabrik 4711 (C-150/88, Rec. p. 3891, 
point 28); du 12 octobre 1993, Vanacker et Lesage (C-37/92, 
Rec. p.  I-4947, point  9); du 13  décembre 2001, Daimler-
Chrysler (C-324/99, Rec. p.  I-9897, point  32); du 9  juin 
2005, HLH Warenvertrieb et Orthica (C-211/03, C-299/03 
et  C-316/03 à  C-318/03, Rec. p.  I-5141, points  58 et  59), 
ainsi que du 24 janvier 2008, Roby Profumi (C-257/06, Rec. 
p. I-189, point 14).
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terrain. De même, la définition générale de 
l’article  1er de la directive 2002/24 exclut a 
contrario du champ d’application de ladite 
directive les véhicules qui ne sont pas desti-
nés à circuler sur la route.

45.  S’agissant des composants ou des entités 
techniques de véhicules considérés comme 
ne relevant pas du champ d’application de la 
directive 2002/24, il convient de distinguer 
entre deux cas de figure.

46.  D’une part, la directive 2002/24 ne s’ap-
plique pas aux pièces faisant partie des véhi-
cules qui ne sont pas couverts par cette der-
nière. D’autre part, dès lors qu’un composant 
d’un véhicule exclu du champ d’application de 
la directive 2002/24 est destiné à être monté 
sur les véhicules couverts par cette directive, 
un tel composant ou entité technique relève 
de la directive 2002/24.

47.  Se pose donc la question de savoir com-
ment interpréter la notion de «destination», 
c’est-à-dire de savoir si l’applicabilité de la di-
rective 2002/24 peut dépendre de l’usage qui 
peut être fait de la pièce en question.

48.  À cet égard, je considère que la notion 
de «destination» d’un véhicule ou d’un com-
posant d’un véhicule doit s’entendre au sens 
de la finalité industrielle de ce bien. Par cette 
dernière notion, j’entends l’utilisation prévue 
par le constructeur comme point de référence 

dans la conception technique d’un véhicule, 
référence qui détermine, par exemple, les 
normes techniques avec lesquelles le véhicule 
doit être conforme. La destination est donc 
définie par le constructeur ou le fabricant 
lors du processus de la construction ou de la 
fabrication  16.

49.  L’interprétation inverse aboutirait à une 
situation paradoxale, dans laquelle la régle-
mentation devrait prendre en compte toute 
utilisation possible et hypothétique qu’un 
utilisateur est susceptible de faire d’une pièce 
d’un véhicule, voire même des pièces tech-
niques qui ne sont pas destinées aux véhicules 
selon le constructeur, mais qui possèdent des 
qualités permettant l’interchangeabilité  17.

50.  Par conséquent, l’applicabilité de la direc-
tive 2002/24 ne saurait dépendre d’un élément 
subjectif, à savoir, d’une part, l’usage voire les 
usages multiples qui pourraient être faits d’un 
composant et, d’autre part, une éventuelle 
aptitude technique d’une pièce à être montée 
sur un véhicule autre qui celui auquel le com-
posant est formellement destiné.

16  — � En vertu du système d’harmonisation technique, les 
constructeurs peuvent obtenir la réception communautaire 
d’un type de véhicule dans un État membre, dès lors qu’il 
satisfait aux exigences techniques harmonisées. Ils peuvent 
ensuite le commercialiser dans l’ensemble de l’Union euro-
péenne, sans avoir à effectuer des essais ou à subir des 
contrôles supplémentaires. L’immatriculation est accor-
dée sur simple présentation d’un certificat de conformité 
européen. Voir: http://ec.europa.eu/enterprise/sectors/
automotive/technical-harmonisation/index_fr.htm

17  — � Comme, par exemple, des pièces de moteurs à deux temps 
utilisables sur des machines légères, telles que des machines 
de jardinage, ou des bateaux.
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51.  Enfin, l’exclusion des véhicules isolés du 
champ d’application de la directive 2002/24 
me paraît présenter une importance particu-
lière aux fins de la présente procédure.

52.  À cet égard, je relève que la notion de 
«non-cyclomoteur» couvre, dans le cadre des 
présentes conclusions, d’une part, un cyclo-
moteur, précédemment conforme avec la 
directive 2002/24, qui aurait fait l’objet d’une 
manipulation telle que le débridage, ce qui a 
pour résultat qu’il n’est plus conforme avec 
les exigences découlant de ladite directive, 
et, d’autre part, un véhicule à deux ou trois 
roues présenté comme un cyclomoteur mais 
qui ne répond pas, depuis l’origine, à la défini-
tion d’un cyclomoteur établie par la directive 
2002/24.

53.  Au vu du libellé de l’article  1er, para-
graphe 1, in fine, de ladite directive, il est per-
mis de considérer qu’un cyclomoteur débridé 
n’est pas couvert par les dispositions de la 
directive 2002/24 sur la réception par type et 
sur la libre circulation, d’une part, parce qu’il 
constitue un «non-cyclomoteur» et, d’autre 
part, parce qu’il s’agit d’un véhicule isolé.

54.  Toutefois, ainsi qu’il ressort de l’ar-
ticle  1er, in fine, de la directive 2002/24, les 
États membres qui pratiquent la réception 
des véhicules isolés acceptent toute récep-
tion de composants et d’entités techniques 
accordée en vertu de la présente directive, et 

non en vertu des dispositions nationales en la 
matière.

C  —  Réglementation des mesures contre la 
manipulation des véhicules

1. Observations liminaires

55.  L’entrée en vigueur de la directive 97/24 
a permis l’application de la procédure de 
réception complète. Elle constitue donc une 
des directives particulières aux fins de la pro-
cédure de réception établie par la directive 
2002/24  18.

56.  À cet égard, il importe de souligner que 
les champs d’application respectifs des direc-
tives 2002/24 et  97/24 se superposent sans 
être identiques.

57.  En effet, l’article 1er de la directive 97/24 
dispose que cette directive s’applique aux 
composants, énumérés dans ledit article, 
de tout type de véhicule tel que défini à l’ar-
ticle  1er de la directive 92/61. Or, ce dernier 

18  — � La directive 97/24 a été adoptée afin de permettre la mise 
en œuvre de la directive 92/61. Voir troisième considérant 
de la directive 2002/24.
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article a été repris en termes presque iden-
tiques dans la directive 2002/24 qui s’est bor-
née à ajouter une seule catégorie d’exclusion 
nouvelle relative à la réception de véhicules 
isolés  19.

2. Mesures de lutte contre la manipulation en 
droit dérivé

58.  La problématique des mesures destinées 
à lutter contre la manipulation des véhicules 
fait partie intégrante de la réglementation 
relative aux cyclomoteurs et motocycles.

59.  Il ressort de l’exposé des motifs de la 
directive 97/24 que les mesures proposées 
pour limiter au minimum les possibilités de 
manipulation des cyclomoteurs et des moto-
cycles par les utilisateurs pour en accroître les 
performances répondraient à des exigences 
de plus en plus ressenties dans tous les États 
membres, compte tenu de la diffusion crois-
sante de ce phénomène qui porterait préju-
dice à la sécurité routière. En ce qui concerne 
les cyclomoteurs, il serait nécessaire de 
mettre fin au trucage des moteurs de ces véhi-
cules par des jeunes utilisateurs pour en aug-
menter les performances à un niveau tel que  
— dans certains cas — elles deviendraient  
disproportionnées par rapport notamment au  
système de freinage de ces véhicules et à leur  

19  — � Voir COM(1999) 276 final.

équipement en pneumatiques et en disposi-
tifs d’éclairage et de signalisation lumineuse.

60.  Il ressort, en outre, du onzième considé-
rant de la directive 97/24 que des restrictions 
à la manipulation de certains véhicules à deux 
ou trois roues sont fondées sur les exigences 
en matière de sécurité ou d’environnement, 
étant précisé que, pour ne pas entraver l’en-
tretien et la maintenance des véhicules par 
leurs propriétaires, de telles restrictions de-
vraient être strictement limitées aux manipu-
lations qui modifient notablement la perfor-
mance du véhicule et ses émissions sonores 
et polluantes.

61.  Aux termes de l’article 1er, paragraphe 2, 
sous  a), de la directive 2002/24, les cyclo-
moteurs sont des véhicules à deux roues ou 
à trois roues ayant une vitesse maximale par 
construction ne dépassant pas 45  km/h. Ils 
sont caractérisés par la cylindrée et la puis-
sance qui divergent en fonction du nombre 
de roues.

62.  Le débridage d’un cyclomoteur consiste à 
augmenter ses performances, et notamment 
la puissance de son moteur. Or, les capacités 
techniques de freinage et la tenue de route du 
cyclomoteur ne sont pas adaptées à une telle 
éventualité, ce qui peut augmenter les risques 
d’accident.

63.  Les rapports consacrés à la probléma-
tique des mesures de lutte contre la mani-
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pulation des véhicules à deux ou trois roues 
démontrent qu’il s’agit d’une question déter-
minée par des facteurs sociaux et psycholo-
giques, liée à la sécurité routière et à la pro-
tection de l’environnement  20.

64.  Dans son chapitre 7 de l’annexe, la direc-
tive 97/24 réglemente les mesures destinées 
à lutter contre la manipulation des cyclo-
moteurs à deux roues et des motocycles. 
Les prescriptions générales dudit chapitre 
portent principalement sur le problème de 
l’interchangeabilité de pièces qui ne sont pas 
identiques entre des véhicules homologués  21.

65.  Il importe de souligner que le chapitre 7 
de l’annexe de la directive 97/24 exclut en 
tout état de cause que la vitesse maximale 
par construction ou la puissance maximale 
nette du moteur puisse, pour la catégorie 
considérée, être dépassée. Cela confirme que 
l’approche de l’objectif industriel proposé ci-
dessus concernant la directive 2002/24 trouve 
à s’appliquer également dans ce cadre.

66.  En outre, il ressort de ce même chapitre 7 
que les prescriptions particulières visées dans 
la directive 97/24 sont obligatoires lorsque, 
de manière individuelle ou combinée, elles 

20  — � «Study on Anti-Tampering Devices relating to Two or 
Three Wheeled Motor Vehicles», commandée par la 
Commission, marché no FIF 20020691, rapport final du 
18 décembre 2003, p. 31.

21  — � Voir point  2.1.1 du chapitre  7 de l’annexe de la directive 
97/24.

s’avèrent nécessaires afin d’éviter des mani-
pulations ayant pour résultat d’augmenter la 
vitesse ou la puissance de véhicules.

67.  En vertu de l’annexe  I de la directive 
2002/24, établissant la liste exhaustive des 
prescriptions applicables aux fins de la récep-
tion des véhicules, les informations portant 
sur les mesures contre la manipulation sont 
au nombre des données dont la conformité 
avec les prescriptions figurant dans la légis-
lation communautaire doit être vérifiée. En 
vertu de l’annexe  II de la directive 2002/24, 
pour les systèmes, composants et entités 
techniques déjà réceptionnés du véhicule à 
réceptionner, il convient de fournir un cer-
tain nombre d’informations dont celles por-
tant sur les mesures contre la manipulation 
des véhicules en question.

68.  Au niveau national, la réglementation 
destinée à lutter contre la manipulation des 
cyclomoteurs figure au nombre des mesures 
destinées à assurer la sécurité routière et 
existe dans plusieurs États membres de 
l’Union  22. En effet, la pratique du débri-
dage est contrôlée ou combattue en raison 
des nombreux risques et nuisances qu’elle 

22  — � Pour ce qui concerne la République française, par exemple, 
voir article L. 321-1 du code de la route. Le droit français 
prévoit un brevet de sécurité routière afin de préparer  
les jeunes conducteurs de cyclomoteurs aux règles essentiel
les de sécurité en matière de circulation routière; voir, 
Colin, F., «Le brevet de sécurité routière», dans Droit Admi-
nistratif 2006, n o 8. En Finlande, la circulation sur route 
d’un cyclomoteur débridé constitue une infraction (voir 
Ajoneuvolaki, article  96, paragraphe  I.5). De surcroît, le 
propriétaire doit payer une taxe majorée sur les véhicules 
ainsi que des primes d’assurance obligatoire plus élevées, 
comme s’il s’agissait d’un motocycle léger mis en circulation 
sans enregistrement.
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engendre tant pour le conducteur mettant sa 
vie en danger, en circulant à des vitesses pour 
lesquelles le véhicule n’est pas conçu, que 
pour les autres usagers de la route.

D  —  Sur les conséquences juridiques de la 
manipulation d’un véhicule 

69.  Du point de vue des effets d’une manipu-
lation, celle-ci peut avoir pour effet de trans-
former un cyclomoteur en un «non-cyclomo-
teur», à savoir en un véhicule qui ne répond 
pas à la définition du cyclomoteur figurant 
dans la directive 2002/24. La manipulation 
peut aboutir à la transformation d’un cyclo-
moteur destiné à circuler normalement sur 
route en un véhicule de compétition sur route 
ou tout terrain.

70.  Dans le système de la directive 2002/24, 
le constructeur ou le fabricant doit, confor-
mément à l’article 3 de cette directive, intro-
duire une demande de réception auprès de 
l’autorité de réception d’un État membre 
pour que les véhicules puissent bénéficier de 
la libre circulation dans le cadre du marché 
intérieur. Ledit article prévoit que, pour un 
même type de véhicule, de système, d’entité 
technique ou de composant, la demande ne 

peut être introduite qu’auprès d’un seul État 
membre. Selon l’article 9, paragraphe 1, de la 
directive 2002/24, c’est le constructeur qui est 
responsable de la construction de chaque vé-
hicule ou de la fabrication de chaque système, 
entité technique ou composant en conformité 
avec le type réceptionné  23.

71.  Un véhicule ne peut donc pas entrer 
dans le champ d’application de la directive 
2002/24 du seul fait qu’il remplit effective-
ment les conditions prévues à l’article 1er de 
ladite directive  24. En effet, cette directive vise 
à établir un système de réception par type de 
véhicule et de reconnaissance mutuelle, en 
ce qui concerne la conformité des véhicules 
et de leurs composants construits selon les 
prescriptions de la directive 2002/24 et des 
directives particulières. La libre circulation 
établie par voie d’harmonisation totale n’est 
applicable qu’aux véhicules dont «l’objec-
tif industriel», tel qu’il a été défini et garanti 
par le fabricant ou le constructeur, est de 
répondre aux exigences du droit de l’Union.

72.  Par conséquent, lorsqu’un cyclomoteur 
débridé ne relève d’aucune des définitions 
données par la directive 2002/24, il constitue 

23  — � Selon l’article 8 de la directive 2002/24, tout véhicule pro-
duit en conformité avec le type réceptionné comporte une 
marque de réception composée conformément aux sec-
tions 1, 3 et 4 du numéro de réception prévu à l’annexe V, 
partie A, et toute entité technique et tout composant pro-
duits en conformité avec le type réceptionné comportent, 
si la directive particulière les concernant le prévoit, une 
marque de réception conforme aux prescriptions figurant 
à l’annexe V, partie B.

24  — � Ainsi, par exemple, un véhicule qui remplirait pleine-
ment toutes les exigences techniques posées par le droit 
de l’Union ne peut pas bénéficier du système de la direc-
tive 2002/24 s’il n’a pas été soumis à la réception par type 
prévue.
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donc un «non-cyclomoteur» et ne bénéficie 
donc pas du système créé par la directive 
2002/24, quand bien même il relèverait du 
champ d’application matériel de celle-ci. Il en 
va de même pour ses composants ou entités 
techniques, à l’exception de ceux destinés à 
être montés sur les véhicules régis par la di-
rective 2002/24.

73.  En ce qui concerne la catégorie des véhi-
cules destinés aux compétitions, tout en re-
connaissant que ceux-ci sont exclus du champ 
de la directive 2002/24, il me faut néanmoins 
relever que la notion de «destination» prise 
sous l’angle de la finalité industrielle proposée 
suppose qu’un véhicule ait été conçu par le 
constructeur ou fabricant comme étant apte 
à participer aux compétitions.

74.  Or, la manipulation d’un cyclomoteur à 
l’aide d’un kit de débridage mène à une trans-
formation isolée, alors même que le véhicule 
débridé pourra réellement participer aux 
compétitions. En conséquence, d’une part, 
un tel véhicule ne pourra pas être considéré 
comme étant «destiné aux compétitions», dès 
lors que sa finalité a été définie différemment 
par le fabricant. En effet, avant le débridage, il 
n’était pas destiné aux compétitions. D’autre 
part, à la suite du débridage, le véhicule 
constituera un véhicule isolé qui n’est pas sus-
ceptible de relever de la réception par type.

75.  Dans l’hypothèse où, sous l’angle indus-
triel, le kit de débridage  n’est pas destiné à 
un double usage  25, j’en conclus qu’un kit de 
débridage des cyclomoteurs est destiné soit 
à augmenter la puissance des cyclomoteurs 
destinés aux compétitions, soit à transformer 
les cyclomoteurs en «non-cyclomoteurs». 
Dans un cas comme dans l’autre, il s’agit donc 
d’un équipement qui se place en dehors du 
système de réception par type et de recon-
naissance mutuelle prévu par la directive 
2002/24, puisque ces kits de débridage ne 
sont pas destinés à être montés sur des véhi-
cules régis par la directive 2002/24.

76.  Enfin, dès lors que la directive 2002/24 
ne s’applique pas, en principe, aux véhicules 
isolés, il s’ensuit qu’un kit de débridage qui 
sert à manipuler un cyclomoteur ne peut pas 
relever du champ d’application de la directive 
2002/24 et ne bénéficie pas du système de 
reconnaissance mutuelle établi par celle-ci.

25  — � Si le même kit de débridage est destiné aux cyclomoteurs et, 
par exemple, aux motocycles légers, il relève évidemment 
du champ d’application de la directive 2002/24. Toutefois, il 
semble que les dispositions du chapitre 7 de l’annexe de la 
directive 97/24 visent à éviter un tel cas de figure.
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V — Sur l’élargissement du champ d’appli-
cation de la directive 2002/24

77.  Par sa question, la juridiction nationale 
cherche en substance à savoir s’il est loisible 
à un État membre d’élargir le champ d’appli-
cation de la directive 2002/24, en particulier, 
aux véhicules visés à l’article 1er, paragraphe 1, 
sous d), de ladite directive, à savoir ceux des-
tinés aux compétitions, sur route ou tout ter-
rain. Ce faisant, le champ d’application de la 
directive 2002/24, relative à la circulation sur 
la route, serait étendu, en ce qui concerne les-
dits véhicules, à toute circulation par terre.

78.  J’avoue que la portée de la question ne me 
paraît pas claire. Elle pourrait porter sur l’ap-
plication de la définition de la notion de «cy-
clomoteur» au sens de la directive 2002/24 
et des exigences techniques qui en découlent 
pour les véhicules destinés aux compétitions. 
La question pourrait être également inter-
prétée en ce sens que la juridiction de renvoi 
s’interroge sur le point de savoir si un État 
membre peut unilatéralement étendre le sys-
tème de réception par type et de reconnais-
sance mutuelle créé par la directive 2002/24 
aux véhicules qui ne relèvent pas du champ 
d’application de celle-ci.

79.  Selon la Commission, la directive 
2002/24, plus spécifiquement son article  1er, 
paragraphe  1, sous  d), doit être interprétée 
en ce sens qu’elle permet à un État membre 

d’élargir son champ d’application aux véhi-
cules destinés aux compétitions, sur route ou 
tout terrain.

80.  De l’avis du gouvernement du Royaume-
Uni, les États membres sont autorisés à 
édicter des exigences techniques en ce qui 
concerne les véhicules énumérés à l’article 1er, 
paragraphe  1, sous  a) à  h), pour autant que 
ces exigences respectent le droit communau-
taire, y compris l’article 28 CE et d’autres dis-
positions protégeant la libre circulation des 
marchandises telles que le règlement (CE) 
no 764/2008  26 et la directive 98/34/CE  27.

81.  En effet, les limitations des effets juri-
diques d’une directive peuvent prendre la 
forme d’une exception ou d’une dérogation. 
Il s’agit alors de ne pas appliquer une règle 
énoncée par la directive à un cas, alors même 
que celui-ci relèverait du champ d’application 
de ladite règle.

82.  En l’espèce, à l’instar du gouvernement 
du Royaume Uni, je considère que l’article 1er, 
paragraphe 1, sous d), de la directive 2002/24 
ne constitue pas une exception aux exigences 
de ladite directive.

26  — � Règlement du Parlement européen et du Conseil, du 9 juil-
let 2008, établissant les procédures relatives à l’application 
de certaines règles techniques nationales à des produits 
commercialisés légalement dans un autre État membre et 
abrogeant la décision no 3052/95/CE (JO L 218, p. 21).

27  — � Directive du Parlement européen et du Conseil, du 22 juin 
1998, prévoyant une procédure d’information dans le 
domaine des normes et réglementations techniques 
(JO L 204, p. 37).
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83.  En effet, cet article ne prévoit pas que les 
États membres doivent dispenser les véhicules 
de compétition et tout-terrain des exigences 
contenues dans la directive. L’exclusion du 
champ d’application de la directive laisse aux 
États membres leur compétence pour légifé-
rer dans le domaine en question, dans le res-
pect des règles du traité bien entendu.

84.  La directive 2002/24 vise à instituer une 
procédure de réception par type de véhicule 
applicable aux véhicules à moteur à deux 
ou trois roues et aux composants et entités 
techniques construits conformément aux exi-
gences techniques énoncées dans des direc-
tive particulières. La conséquence juridique 
de cette procédure est la libre circulation de 
ces produits, fondée sur l’obligation de recon-
naissance mutuelle de la conformité des exi-
gences techniques qui sont totalement har-
monisées. Ainsi qu’il ressort de l’article  15, 
paragraphe  1, de la directive 2002/24, seuls 
les véhicules, les entités techniques ou les 
composants conformes à ladite directive bé-
néficient du système établi par celle-ci.

85.  J’observe néanmoins que, en l’espèce, la 
problématique du débridage des cyclomo-
teurs reste au cœur de l’affaire pendante de-
vant la juridiction de renvoi.

86.  Ainsi que je l’ai déjà expliqué ci-dessus 
à propos de la lutte contre les manipula-
tions des cyclomoteurs, il convient de lire 
les dispositions de la directive 2002/24 en 

combinaison avec le chapitre 7 de l’annexe de 
la directive 97/24.

87.  Par conséquent, dès lors que les véhi-
cules et les composants relèvent de la direc-
tive 2002/24, les dispositions relatives aux 
mesures contre les manipulations dans la 
directive 97/24 sont applicables. Or, tel n’est 
pas le cas, en principe, des véhicules destinés 
aux compétitions.

88.  À cet égard, il importe de souligner 
qu’une extension du champ d’application de 
la directive 2002/24 implique l’élargissement 
de l’application de la procédure de réception 
par type. La question de l’extension des me-
sures visant à lutter contre la manipulation 
des véhicules, qui semble être au cœur des 
préoccupations de la juridiction de renvoi, 
constitue une problématique distincte.

89.  Toutefois, dès lors qu’il s’agit de rendre 
applicable la procédure de réception par type 
aux véhicules destinés aux compétitions, sur 
route ou tout terrain, je considère que l’État 
membre est habilité à agir en ce sens, sous ré-
serve d’être en mesure de respecter l’objectif 
de la directive 2002/24.

90.  Ainsi qu’il ressort de l’article 2, point 7, de 
la directive 2002/24, la procédure de réception 
constitue un acte par lequel un État membre 
constate qu’un type de véhicule, un système, 
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une entité technique ou un composant satis-
fait aussi bien aux prescriptions techniques 
de ladite directive ou des directives particu-
lières qu’aux vérifications de l’exactitude des 
données du constructeur, telles que prévues 
dans la liste exhaustive figurant à l’annexe I de 
ladite directive  28.

91.  Par ailleurs, il ressort de l’article 6 de cette 
même directive que l’autorité compétente 
de chaque État membre envoie à celles des 
autres États une copie de certificat de récep-
tion par type avec ses annexes pour chaque 
type de véhicule qu’elle réceptionne ou refuse 
de réceptionner. De surcroît, conformément 
à l’article 4, paragraphe 6, de ladite directive, 
lorsque l’État membre refuse, pour les raisons 
tenant à des risques graves pour la sécurité 
routière, d’accorder la réception à un véhi-
cule, système, entité technique ou compo-
sant, il en informe les autres États membres 
et la Commission.

92.  Compte tenu du risque de confusion et 
d’insécurité juridique résultant de l’applica-

28  — � En vertu de l’article 4 de la directive 2002/24, chaque État 
membre procède à la réception de tout type de véhicule ou 
à l’homologation d’entités techniques ou de composants, si 
ceux-ci répondent aux conditions suivantes. D’une part, le 
type de véhicule doit satisfaire aux prescriptions techniques 
des directives particulières et correspond aux données 
fournies par le constructeur, prévues dans la liste exhaus-
tive figurant à l’annexe  I de ladite directive. D’autre part, 
le système (freins, dispositifs de lutte contre la pollution 
provoquée par les gaz d’échappement, etc.), l’entité tech-
nique (un dispositif tel qu’un silencieux d’échappement) ou 
le composant (un dispositif tel qu’un feu) doivent satisfaire 
aux prescriptions techniques de la directive particulière qui 
les concerne et qui correspondent aux données fournies 
par le fabricant, prévues dans la liste exhaustive figurant à 
l’annexe I de la directive 2002/24.

tion de cette procédure aux véhicules situés 
hors du champ d’application de la directive 
2002/24, je considère que l’État membre 
concerné doit indiquer de façon non équi-
voque, en ce qui concerne le certificat, qu’il 
ne s’agit pas de la réception par type prévue 
par ladite directive et que le certificat ne 
produit pas les effets juridiques prévus par 
la directive 2002/24. À cet égard, je souhaite 
rappeler que les dispositions de l’article  15, 
paragraphe  3, de ladite directive imposent 
aux États membres d’éviter toute confusion 
susceptible de résulter des dispenses indi-
viduelles prévues par cet article. Le même 
principe doit s’appliquer à l’élargissement du 
champ d’application de la réception par type.

93.  En effet, lorsque les mesure adoptées par 
l’État membre sont couvertes par le champ 
d’application de la directive 2002/24, l’État 
membre se trouve dans un système d’inter-
dépendance qui repose, d’une part, sur la 
confiance et la collaboration entre les auto-
rités compétentes nationales et, d’autre part, 
sur les spécifications techniques établies dans 
les directives particulières  29.

29  — � Voir, à cet égard, à propos de la directive 98/37/CE du Par-
lement européen et du Conseil, du 22  juin 1998, concer-
nant le rapprochement des législations des États membres 
relatives aux machines (JO  L  207, p.  1), arrêt du 17  avril 
2007, AGM-COS.MET (C-470/03, Rec. p. I-2749, points 61 
à  64). S’agissant, en outre, du marquage «E», celui-ci 
indique qu’un produit a été homologué pour circuler sur 
des routes ouvertes à la circulation. Ce marquage est suivi 
d’un nombre indiquant l’État qui a homologué le produit. 
L’obtention de l’homologation est généralement liée à une 
norme européenne spécifique au produit en question.
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94.  Ainsi, le fait, pour un État membre, d’ap-
pliquer la procédure de réception à un type 
de véhicule exclu du champ d’application de 
la directive 2002/24 ne me paraît juridique-
ment envisageable qu’à condition de respec-
ter l’obligation de transparence inhérente tant 
à la procédure de réception qu’au principe 
général de sécurité juridique. L’État membre 
peut donc appliquer ladite directive aux situa-
tions ne relevant pas du champ d’application 
de celle-ci comme une norme nationale, sous 
réserve de ne pas donner l’impression que 
les effets juridiques de la norme nationale en 
question sont étendus au niveau de l’Union.

95.  Enfin, rien ne s’oppose à ce qu’un État 
membre s’inspire des règles établies dans la 
directive 2002/24 afin de réglementer la si-
tuation des véhicules et des composants qui 
sont exclus de son champ d’application, dans 
le respect des règles du traité.

VI — Analyse de la teneur de la législation 
nationale au regard du droit de l’Union

96.  Eu égard à l’objectif de la loi relative aux 
conditions techniques, la Cour a adressé au 

gouvernement belge et à la Commission la 
question suivante:

«Est-ce que et dans quelle mesure l’article 1er, 
paragraphe 5, de la loi du 21 juin 1985 trans-
pose-t-il les dispositions du chapitre 7 de l’an-
nexe de la directive 97/24 intitulé ‘Mesures 
contre la manipulation des cyclomoteurs à 
deux roues et des motocycles’, dans sa version 
applicable aux faits de l’espèce au principal?»

97.  Dans sa réponse, le gouvernement belge 
a relevé que les dispositions du chapitre 7 de 
l’annexe de la directive 97/24 ont été incorpo-
rées dans l’arrêté royal du 8 novembre 1998  30. 
L’article 1er, paragraphe 5, de la loi relative aux 
conditions techniques est en revanche entré 
en vigueur antérieurement, plus précisément 
le 1er  juillet 1995. Toutefois, dès lors que la 
portée de la loi relative aux conditions tech-
niques est beaucoup plus large, l’article  1er, 
paragraphe 5, a été maintenu en vigueur.

98.  Selon la Commission, l’article  1er, para-
graphe  5, de la loi relative aux conditions 
techniques ne peut pas être considéré comme 
une transposition de la directive 97/24.

30  — � Arrêté modifiant l’arrêté royal du 4 août 1996 portant exé-
cution des directives des Communautés européennes rela-
tives à la réception des véhicules à moteur à deux ou trois 
roues, leurs composants et entités techniques ainsi que 
leurs accessoires de sécurité.
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99.  En ce qui concerne la relation entre la 
directive 2002/24 et la législation en cause 
au principal, le gouvernement belge fait va-
loir en se référant à l’article  15 de la direc-
tive 2002/24 que l’interdiction énoncée à 
l’article 1er, paragraphe 5, de la loi relative aux 
conditions techniques, a été instaurée en vue 
d’assurer une meilleure protection des utilisa-
teurs. Il propose à la Cour de considérer que 
l’article 1er, paragraphe 5, de la loi relative aux 
conditions techniques est conforme aux dis-
positions de la directive 2002/24.

100.  Selon ce même gouvernement, les véhi-
cules qui, après leur fabrication, sont équipés 
par le vendeur, l’acheteur ou l’utilisateur de 
composants visant à augmenter la puissance 
du moteur et/ou la vitesse ne sont souvent 
pas (ou plus) adaptés aux modifications qui 
ont été apportées, de sorte qu’ils représentent 
un danger potentiel pour l’utilisateur.

101.  À cet égard, j’observe, en premier lieu, 
que l’article 1er, paragraphe 5, de la loi relative 
aux conditions techniques interdit la fabrica-
tion, l’importation, la détention et la vente de 
tous les équipements permettant d’augmen-
ter la puissance et/ou la vitesse des cyclomo-
teurs, de même que l’offre de services ou la 
fourniture des indications en vue du montage 
de ces équipements.

102.  Il apparaît que l’objectif de l’article  1er, 
paragraphe 5, de la loi relative aux conditions 
techniques consiste à interdire la modifica-
tion de la nature des cyclomoteurs par le biais 
de l’interdiction de la commercialisation et de 

l’utilisation de pièces servant à cet usage  31. 
Sous cet angle, le but poursuivi par ladite lé-
gislation coïncide avec le champ d’application 
de la directive 2002/24.

103.  En effet, n’est considéré comme cyclo-
moteur, au sens de la directive 2002/24, que 
le véhicule qui remplit les critères figurant à 
l’article 1er, paragraphe 2, de ladite directive.

104.  À l’instar de la directive 2002/24, qui 
retient, selon moi, la finalité industrielle aux 
fins de la détermination de la «destination» 
d’un véhicule, d’un composant ou d’une en-
tité technique, la législation belge semble 
aller dans le même sens, en ce qu’elle interdit 
tout équipement, dans la mesure où «ils ont 
pour objet»  32 d’augmenter la puissance ou la 
vitesse des cyclomoteurs.

105.  Toutefois, j’observe également que la loi 
relative aux conditions techniques régit une 
problématique plus vaste que celle couverte 
par la directive 2002/24. En effet, l’applicabili-
té de ladite directive est limitée par l’exigence 
pour le véhicule d’être «destiné à circuler sur 
la route». Or, d’après les indications tant de 
la juridiction de renvoi que du gouvernement 
belge, la loi relative aux conditions techniques 

31  — � L’aspect relatif à une éventuelle interdiction visant la four-
niture des services ou des indications concernant le débri-
dage ne me semble pas couvert par le renvoi préjudiciel.

32  — � Et non «pour effet».
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régit les conditions auxquelles doit répondre 
tout véhicule de transport par terre, cette no-
tion étant beaucoup plus large que la notion 
de transport par route.

106.  En deuxième lieu, en ce qui concerne la 
lutte contre les manipulations des cyclomo-
teurs, j’observe que le gouvernement belge 
expose que les mesures prévues au chapitre 7 
annexé à la directive 97/24 sont doubles. 
Ce chapitre  7, d’une part, comporterait des 
prescriptions générales concernant l’inter-
changeabilité de pièces non identiques entre 
des véhicules homologués (points  2.1 à  2.4) 
et, d’autre part, imposerait des prescriptions 
particulières aux constructeurs de véhicules 
pour empêcher la manipulation de la vitesse 
maximale de ces véhicules en introduisant 
toute une série de prescriptions de construc-
tion (points 3.1 à 3.10).

107.  Or, la directive 97/24 ne prévoit pas de 
mesures concernant l’installation de pièces 
visant à augmenter la puissance du moteur 
ou la vitesse et qui ne proviennent pas du 
constructeur d’origine, à la différence de l’ob-
jectif semble-t-il poursuivi par la loi relative 
aux conditions techniques. Par ailleurs, selon 
le gouvernement belge, la directive 97/24 
ferait partiellement double emploi avec l’ar-
ticle 1er, paragraphe 5, de ladite loi.

108.  Alors même que la transposition de la di-
rective 97/24 est intervenue postérieurement 

à l’adoption de la loi relative aux conditions 
techniques, je considère que l’article 1er, para-
graphe 5, de cette loi semble remplir l’objectif 
visé par le chapitre 7 de l’annexe de la direc-
tive 97/24 concernant les mesures visant à 
limiter la manipulation des cyclomoteurs, qui 
relèvent du champ d’application de la direc-
tive 2002/24.

109.  Il s’ensuit que, dans la mesure où les 
champs d’application respectifs de la loi re-
lative aux conditions techniques et du cha-
pitre 7 annexé à la directive 97/24 coïncident 
l’un avec l’autre et visent les véhicules relevant 
de la directive 2002/24, tels les cyclomoteurs, 
les directives susmentionnées ne s’opposent 
pas à la législation en cause.

110.  Ainsi, l’interdiction de la commercia-
lisation d’équipement «ayant pour objet» 
d’augmenter la puissance ou la vitesse des 
cyclomoteurs qui se trouve dans les limites 
fixées au chapitre 7 de l’annexe de la directive 
97/24, à savoir une interdiction restreinte aux 
manipulations qui modifient notablement la 
performance du véhicule et ses émissions so-
nores et polluantes, est compatible avec cette 
dernière. J’ajouterai que la loi en question 
n’exige pas que les modifications soient ap-
portées aux véhicules bénéficiant de l’harmo-
nisation technique de l’Union. Au contraire, 
elle interdit des manipulations visant à modi-
fier la construction d’un véhicule tel qu’il a 
été conçu par le fabricant. Ladite loi est donc 
conforme à l’exigence énoncée à l’article  15, 
paragraphe  4, de la directive 2002/24, selon 
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laquelle les conditions d’utilisation imposées 
par les États membres ne sauraient impliquer 
de modifications des véhicules.

111.  Toutefois, dans la mesure où l’interdic-
tion établie par la loi relative aux conditions 
techniques se situe, dans une large mesure, 
hors du champ d’application des directives 
2002/24 et 97/24, il convient de fournir à la 
juridiction nationale certaines indications au 
regard des articles 28 CE et 30 CE (devenus 
articles 34 TFUE et 36 TFUE), tout en abor-
dant la problématique des véhicules destinés 
aux compétitions.

112.  En effet, ainsi que l’a fait valoir la Com-
mission, les directives en cause ne procèdent 
pas à une harmonisation complète dans le 
domaine des véhicules à deux ou trois roues, 
dès lors qu’elles ne s’appliquent pas à l’en-
semble des véhicules à deux ou trois roues, 
et notamment pas aux véhicules destinés aux 
compétitions.

113.  À cet égard, il y a lieu de rappeler que, 
dans le cadre de la procédure visée à l’ar-
ticle 234 CE, fondée sur une nette séparation 
des fonctions entre les juridictions nationales 
et la Cour, toute appréciation des faits de la 
cause relève de la compétence de la juridic-
tion nationale. Toutefois, afin de donner à 
celle-ci une réponse utile, la Cour peut, dans 
un esprit de coopération avec la juridiction 

nationale, lui fournir toutes les indications 
qu’elle juge nécessaires  33.

114.  Ainsi que je l’ai déjà indiqué, sous ré-
serve de respecter les dispositions du traité, 
les États membres disposent d’une large 
marge de manœuvre en ce qui concerne la ré-
glementation des véhicules destinés aux com-
pétitions, qui sont expressément exclus du 
champ d’application de la directive 2002/24.

115.  De surcroît, je pense que le droit de 
l’Union laisse aux États membres une large 
marge d’appréciation pour déterminer s’ils 
autorisent ou non, et, le cas échéant, à quelles 
conditions, l’organisation des compétitions 
de cyclomoteurs et/ou de motocycles. Il 
est notoire que même les compétitions de 
véhicules à moteur parfaitement organisées 
mettent sérieusement en danger la vie et la 
santé des participants, notamment en com-
paraison avec tout autre sport.

116.  Le gouvernement du Royaume Uni sou-
ligne, pour sa part, que, dès lors que les véhi-
cules destinés à la compétition ou les véhi-
cules tout-terrain ne relèvent pas du champ 
d’application de la directive 2002/24, il s’en-
suivrait que ladite directive n’imposerait pas 
aux États membres d’adopter une quelconque 
législation à cet égard.

33  — � Voir, entre autres, arrêt du 15  avril 2010, Sandström 
(C-433/05, Rec. p. I-2885, point 35).
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117.  Les États membres seraient, selon le 
gouvernement du Royaume-Uni, autorisés 
à édicter des exigences techniques en ce qui 
concerne les véhicules énumérés à l’article 1er, 
paragraphe  1, sous  a) à  h), de la directive 
2002/24, pour autant que ces exigences res-
pectent le droit de l’Union, en ce compris, en 
particulier, l’article 28 CE.

118.  En l’espèce, il ressort tout d’abord du 
dossier que l’interdiction en cause présente 
le caractère d’une mesure indistinctement 
applicable aux produits nationaux et aux pro-
duits importés des autres États membres.

119.  Par ailleurs, il ne saurait être contesté 
que, en interdisant de façon générale et ab-
solue, sur l’ensemble du territoire belge, la 
fabrication, l’importation, la détention, l’offre 
en vente, la vente et la distribution d’équipe-
ments ayant pour objet d’augmenter la puis-
sance du moteur et/ou la vitesse des cyclomo-
teurs, la réglementation nationale en cause 
est susceptible d’entraver la libre circulation 
des marchandises.

120.  Une telle interdiction pourrait toute-
fois être justifiée au regard de l’article 30 CE 
ou par une exigence impérative au sens de la 
jurisprudence, sous réserve que la réglemen-
tation en cause soit propre à garantir la réali-
sation de l’objectif poursuivi et qu’elle n’aille 

pas au-delà de ce qui est nécessaire pour qu’il 
soit atteint  34.

121.  Selon moi, le débridage des cyclomo-
teurs est un phénomène que le droit dérivé de 
l’Union considère comme incompatible avec 
la sécurité routière, la protection des utili-
sateurs ainsi qu’avec la protection de l’envi-
ronnement. Il découle de la réglementation 
nationale en cause que l’équipement servant 
à débrider les cyclomoteurs destinés à circu-
ler sur la route ne saurait bénéficier de la libre 
circulation dans le cadre du marché intérieur. 
En conséquence, les États membres peuvent 
restreindre la mise sur le marché, la vente, 
la mise en circulation ou l’utilisation des kits 
de débridage des cyclomoteurs destinés aux 
compétitions, si lesdits kits sont technique-
ment interchangeables avec ceux destinés à la 
circulation sur route.

122.  Dans l’hypothèse où les kits de débri-
dage ne satisferaient pas à ladite condition 
d’interchangeabilité, et si les règles nationales 
en cause avaient pour effet d’empêcher les uti-
lisateurs de composants ou entités techniques 
d’en faire un usage conforme à leur destina-
tion, ou de limiter fortement leur usage, ce 
qu’il appartient à la juridiction de renvoi de 
vérifier, de telles règles auraient pour effet 
d’entraver l’accès de ces produits au marché 
national en question et constitueraient, dès 
lors, sous réserve d’une justification au titre 
de l’article 30 CE ou des exigences impératives 

34  — � Voir arrêt du 10 février 2009, Commission/Italie (C-110/05, 
Rec. p. I-519, point 59).
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d’intérêt général, une mesure d’effet équiva-
lent à des restrictions quantitatives à l’impor-
tation interdite par l’article 28 CE.

123.  À cet égard, je rappelle que la libre circu-
lation des marchandises, en ce qui concerne 
des véhicules à moteur ou leurs composants 
dans l’Union européenne, n’a pas été réalisée 
par application directe des articles du traité, 
mais à la suite d’un long processus d’harmo-
nisation de la réglementation technique, eu  
égard à la nécessité de protéger la vie et la

santé des utilisateurs de tels produits, ainsi 
que la sécurité routière et l’environnement. 
La construction européenne en la matière 
repose donc sur la prémisse de l’existence 
d’une justification de l’entrave aux échanges 
intracommunautaires sur le fondement de 
l’article 30 CE  35. Par conséquent, les facteurs 
qui ont justifié l’adoption de la réglementa-
tion dérivée de l’Union dans le secteur des 
véhicules à moteur me semblent justifier une 
interdiction générale, telle que celle prévue 
par la loi relative aux conditions techniques, 
quand bien même elle s’appliquerait à un kit 
de débridage des cyclomoteurs prétendu-
ment destinés aux compétitions.

35  — � Voir deuxième et quatrième considérants de la directive 
92/61 désormais abrogée.

VII — Conclusion

124.  Je propose à la Cour de répondre comme suit à la question préjudicielle posée 
par le rechtbank van eerste aanleg te Dendermonde:

«1)	 Un État membre peut appliquer la directive 2002/24/CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 18 mars 2002, relative à la réception des véhicules à moteur à 
deux ou trois roues et abrogeant la directive 92/61/CEE du Conseil, ou des règles 
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nationales dont la teneur est analogue, dans le respect des règles du traité CE, 
afin de régir des véhicules et composants qui sont exclus du champ d’application 
de ladite directive, aussi bien en ce qui concerne la procédure de réception par 
type d’un véhicule, qu’en ce qui concerne les prescriptions techniques applicables 
aux véhicules destinés à circuler en dehors de la route et à ceux destinés aux 
compétitions sur route ou tout terrain, sous réserve de respecter l’obligation de 
transparence inhérente tant à la procédure de réception par type qu’au principe 
général de sécurité juridique.

2)	 Dans la mesure où une loi nationale, telle que celle en cause au principal, excède 
le niveau des mesures de lutte contre la manipulation des cyclomoteurs prévu 
par la directive 97/24/CE du Parlement européen et du Conseil, du 17 juin 1997, 
relative à certains éléments ou caractéristiques des véhicules à moteur à deux 
ou trois roues, elle relève du champ d’application des articles 28 CE et 30 CE. 
Elle est constitutive d’une restriction justifiée au regard desdits articles même si 
elle s’applique à des équipements ayant pour objet d’augmenter la puissance du 
moteur et/ou la vitesse des cyclomoteurs destinés aux compétitions sur route ou 
tout terrain.»
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